
Définitions
Arrivées ou séjours

Nombre de clients différents qui séjournent une ou plusieurs
nuits consécutives dans un même hôtel.

Durée moyenne de séjour (hôtellerie, hôtellerie de plein air)

Rapport  du  nombre  de  nuitées  au  nombre  d’arrivées  des
clients hébergés.

Catégories de demandes d'emploi établies par Pôle emploi

La publication des effectifs de demandeurs d'emploi inscrits
se fait selon les catégories statistiques suivantes :
- catégorie A : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes

positifs de recherche d'emploi, sans emploi ;
- catégorie B : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes

positifs  de recherche d'emploi,  ayant  exercé  une activité
réduite  courte  (i.e.  de  78  heures  ou  moins  au  cours  du
mois) ;

- catégorie C : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes
positifs  de recherche d'emploi,  ayant  exercé  une activité
réduite longue (i.e. plus de 78 heures au cours du mois) ;

- catégorie D : demandeurs d’emploi non tenus de faire des
actes  positifs  de  recherche  d’emploi,  sans  emploi.  Ils
peuvent être en stage ou formation, en maladie, en contrat
de sécurisation professionnelle (CSP).

- catégorie E : demandeurs d'emploi non tenus de faire des
actes  positifs  de  recherche  d'emploi,  en  emploi  (par
exemple,  bénéficiaires  de  contrats  aidés,  créateurs
d’entreprise).

Cessation d'entreprise

Il  s'agit  de  l'arrêt  total  de  l'activité  économique  de
l'entreprise.
Il  ne  faut  pas  confondre  la  notion  de  défaillance  avec  la
notion plus large de cessation. Les liquidations qui font suite
à une défaillance ne représentent qu'une partie, variable avec
le temps et le secteur d'activité, de l'ensemble des cessations.

Contrat d'apprentissage

Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail qui a pour
but  de  donner  à  des  jeunes  travailleurs  ayant  satisfait  à
l'obligation  scolaire  une  formation  générale,  théorique  et
pratique,  en  vue  de  l'obtention  d'une  qualification
professionnelle  sanctionnée  par  un  diplôme  de
l'enseignement  professionnel  ou  technologique,  un  titre
d'ingénieur ou un titre répertorié. L'apprentissage repose sur
le principe de l'alternance entre enseignement théorique en
centre de formation d'apprentis (CFA) ou en établissement
de  formation  et  enseignement  du métier  chez l'employeur
avec lequel l'apprenti a signé son contrat.
La durée du contrat varie de 1 à 3 ans en fonction du type de
profession et de la qualification préparée. Tout jeune âgé de
16 à 25 ans peut entrer en apprentissage. La rémunération est
comprise  entre  25  %  du  Smic  et  78  %  du  Smic  ou  du
minimum conventionnel (retenir le plus élevé des deux). Elle
varie selon l'âge du jeune en apprentissage et sa progression
dans le ou les cycles de formation.

Tout employeur du secteur privé, y compris les associations,
peut embaucher un apprenti s'il déclare prendre les mesures
nécessaires  à  l'organisation  de  l'apprentissage : le  suivi
obligatoire,  par  un maître  d'apprentissage  notamment.  Les
cotisations  sociales  sont  prises  en  charge  par  l'État
totalement  ou  partiellement.  Les  contrats  d'apprentissage
ouvrent  droit  à  une  indemnité  compensatrice  forfaitaire
(montant  minimal  de  1 000  euros  par  année  de  contrat),
versée à  l'employeur  par  le  conseil  régional.  En outre,  les
entreprises  ont  droit  à  un crédit  d'impôt  (1 600 euros  par
apprenti et par an, voire 2 200 euros dans certains cas).

Contrat d'insertion dans la vie sociale / CIVIS

Le contrat d'insertion dans la vie sociale (CIVIS), dans son
volet « accompagnement vers l'emploi » a été mis en œuvre
en 2005. Il s'adresse aux jeunes de 16 à 25 ans faiblement
qualifiés  et  rencontrant  des  difficultés  particulières
d'insertion professionnelle. Il a pour objectif d'organiser les
actions nécessaires à la réalisation de leur projet d'insertion
dans  un  emploi  durable.  Ce  contrat  est  conclu  avec  les
missions locales ou les permanences d'accueil, d'information
et d'orientation (PAIO). Sa durée est d'un an renouvelable.
Les titulaires d'un CIVIS âgés d'au moins 18 ans peuvent
bénéficier  d'un  soutien  de  l'État  sous  la  forme  d'une
allocation versée pendant les périodes durant lesquelles ils
ne perçoivent ni une rémunération au titre d'un emploi  ou
d'un stage, ni une autre allocation.
Pour les  jeunes en cours d’accompagnement CIVIS au
31 décembre 2016, le CIVIS continue de produire ses effets
jusqu’à son terme. En revanche, les CIVIS en cours en 2017
ne  pourront  pas  faire  l’objet  d’un  renouvellement.  À  ce
stade, le conseiller mission locale peut donner le choix au
jeune entre poursuivre le CIVIS ou y mettre un terme pour
commencer  un  nouvel  accompagnement  PACEA  (voir
définition). 

Contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation s'adresse à tous les jeunes
âgés de 16 à 25 ans révolus et aux demandeurs d'emploi âgés
de  26  ans  et  plus.  Il  s'agit  d'un  contrat  de  travail  en
alternance à durée déterminée ou indéterminée incluant une
action de professionnalisation. Son objectif est de permettre
aux salariés d'acquérir une qualification professionnelle et de
favoriser  leur  insertion  ou  réinsertion  professionnelle.
L'action  de  professionnalisation  comporte  des  périodes  de
travail en entreprise et des périodes de formation ; sa durée
est en principe comprise entre 6 et 12 mois, mais peut être
portée à 24 mois par accord collectif de branche. La durée de
formation  est  d'au  moins  15 % de  la  durée  de  l'action de
professionnalisation. Les bénéficiaires âgés de 16 à 25 ans
révolus sont rémunérés en pourcentage du Smic (entre 55 %
et  80 %) selon  leur  âge  et  leur  niveau  de formation ;  les
autres salariés perçoivent une rémunération qui ne peut être
ni  inférieure  au  Smic  ni  à  85 %  du  salaire  minimum
conventionnel. Quand il s'agit d'un demandeur d'emploi âgé
de 45 ans ou plus, ce contrat ouvre droit pour l'employeur à
une exonération des cotisations patronales de sécurité sociale
et d’allocations familiales, sur la fraction de rémunération ne
dépassant pas le Smic.
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Contrat unique d'insertion / CUI

Entré en vigueur le 1er janvier 2010 en France métropolitaine,
le contrat unique d’insertion a depuis été rendu accessible
dans les départements d’outre-mer.
Il  a  pour  objet  de  faciliter  l'insertion  professionnelle  des
personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et
professionnelles d'accès à l'emploi. Il se décline sous deux
formes :
- le CUI - Contrat Initiative Emploi (CUI-CIE), s'adresse aux
employeurs du secteur marchand et ouvre droit à une aide
financière  sans  exonération  spécifique  de  cotisations
sociales ;
- le CUI - Contrat d'Accompagnement dans l'emploi (CUI-
CAE), s'adresse aux employeurs du secteur non marchand et
ouvre  droit  à  une  aide  financière  et  à  une  exonération
spécifique de cotisations sociales.

Correction des variations saisonnières / CVS

L'évolution  d'une  série  statistique  peut  en  général  se
décomposer en effets de trois facteurs : une tendance, une
composante  saisonnière  et  une composante  irrégulière.  La
correction des variations saisonnières est une technique que
les  statisticiens  emploient  pour  éliminer  l'effet  des
fluctuations  saisonnières  normales  sur  les  données,  de
manière  à  en  faire  ressortir  les  tendances  fondamentales
(tendance et composante irrégulière).
Ainsi,  par  exemple,  le  taux  de  chômage  désaisonnalisé
supprime  les  variations  dues  au  profil  saisonnier  habituel
d'embauche pendant l'été et de mise à pied pendant l'hiver
dans  des  secteurs  d'activité  comme  l'agriculture  et  la
construction.

Création d'entreprise

La  statistique  mensuelle  des  créations  d'entreprises  est
constituée à  partir  des informations  du répertoire  national
des entreprises et des établissements (Sirene).
Depuis le 1er janvier 2007, la notion de création d'entreprise
s'appuie sur un concept harmonisé au niveau européen pour
faciliter  les  comparaisons : une  création  d'entreprise
correspond  à  la  mise  en  œuvre  de  nouveaux  moyens  de
production.
Par  rapport  aux  immatriculations  dans  Sirene,  on  retient
comme création pour satisfaire au concept harmonisé : 
1) les créations d'entreprise correspondant à la création de
nouveaux  moyens  de  production  (il  y  a  nouvelle
immatriculation dans Sirene) ; 
2)  les  cas  où  l'entrepreneur  (il  s'agit  en  général  d'un
entrepreneur  individuel)  reprend  une  activité  après  une
interruption  de  plus  d'un  an  (il  n'y  a  pas  de  nouvelle
immatriculation dans Sirene mais reprise de l'ancien numéro
Siren) ; 
3) les cas où l'entrepreneur redémarre une activité après une
interruption  de  moins  d'un  an  mais  avec  changement
d'activité ;
4) les reprises par une entreprise nouvelle de tout ou partie
des activités et moyens de production d'une autre entreprise
(il y a nouvelle immatriculation dans Sirene) lorsqu'il n'y a
pas continuité de l'entreprise reprise. 
On  considère  qu'il  n'y  a  pas  continuité  de  l'entreprise  si
parmi  les  trois  éléments  suivants  concernant  le  siège  de
l'entreprise, au moins deux sont modifiés lors de la reprise :
l'unité légale contrôlant l'entreprise, l'activité économique et
la localisation. 

Depuis les données relatives à janvier 2009, à la suite de la
mise  en place  du régime de  l'auto-entrepreneur  (renommé
micro-entrepreneur,  à  compter  du  19  décembre  2014),  les
statistiques de créations d'entreprises incluent les demandes
de créations enregistrées dans Sirene au titre de ce régime.
Ce  dénombrement  n'inclut  pas  les  entrepreneurs  déjà  en
activité avant le 1er janvier 2009 et qui avaient demandé, à
titre dérogatoire au plus tard le 31 mars 2009, à bénéficier du
régime  micro-social  et  du  versement  fiscal  libératoire  en
2009. 

Défaillance d'entreprise

Une entreprise est en situation de défaillance ou de dépôt de
bilan à partir du moment où une procédure de redressement
judiciaire  est  ouverte  à  son  encontre.  Cette  procédure
intervient  lorsqu'une entreprise  est  en  état  de cessation de
paiement,  c'est-à-dire qu'elle  n'est  plus en mesure de faire
face à son passif exigible avec son actif disponible.
Remarque : il ne faut pas confondre la notion de défaillance
et la notion de cessation (voir cette dernière définition). 

Demandeurs d'emploi en fin de mois / DEFM

Les demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) sont les
personnes inscrites à Pôle emploi et ayant une demande en
cours au dernier jour du mois.

Demandeurs d'emploi de longue durée / DELD

Les  demandeurs  d'emploi  de  longue  durée  (DELD)  sont
ceux inscrits à Pôle emploi depuis un an ou plus.

Emploi d'Avenir / EAV

L'emploi  d'avenir  (EAV) est  un contrat  d'aide à  l'insertion
destiné aux jeunes particulièrement éloignés de l'emploi, en
raison  de  leur  défaut  de  formation  ou  de  leur  origine
géographique.  Il  comporte  des  engagements  réciproques
entre  le  jeune,  l'employeur  et  les  pouvoirs  publics,
susceptibles  de  permettre  une  insertion  durable  du  jeune
dans la vie professionnelle.

Emploi salarié

Par  salariés,  il  faut  entendre  toutes  les  personnes  qui
travaillent,  aux  termes  d'un  contrat,  pour  une  autre  unité
institutionnelle  résidente  en échange  d'un  salaire  ou  d'une
rétribution équivalente.
Les non salariés sont les personnes qui travaillent mais sont
rémunérées sous une autre forme qu'un salaire.

Enquête de fréquentation dans l'hôtellerie 

L'enquête  de  fréquentation  dans  l'hôtellerie  permet
l'observation  conjoncturelle  de  la  fréquentation  dans
l'hôtellerie  et  l'étude  de  la  structure  de  la  clientèle,
notamment  de  son  origine  géographique.  Elle  permet
d'établir  des  indicateurs  de  taux  d'occupation,  de  durée
moyenne de séjour ou de part de la clientèle professionnelle.
Réalisée  chaque  mois  depuis  1982,  elle  couvre  un
échantillon  national  de  8  300  établissements  homologués
(1 à 5 étoiles dans le  nouveau classement hôtelier)  et  non
homologués de chaînes de la France métropolitaine et des
départements d'Outre-mer (DOM). L'échantillon final est de
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14 000 hôtels environ pour satisfaire les besoins d'information
locale.

Estimations d'emploi localisé

À  partir  de  la  validité  2007,  les  estimations  d'emploi
annuelles  sont  calculées  à  partir  du  dispositif  Estel
(Estimations d'emploi localisé), basé sur la mobilisation  de
sources issues de données administratives.
Pour les salariés, il s'agit principalement de données issues
des déclarations sociales réalisées par les employeurs et des
données du fichier de paye des agents de l'État.
Pour les non-salariés agricoles, les sources mobilisées sont
les fichiers de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) et pour
les  non-salariés  non  agricoles,  les  fichiers  de  l'Agence
Centrale des Organismes de Sécurité Sociale (Acoss) qui est
la  Caisse  Nationale  des  Unions  de  Recouvrement  des
Cotisations de Sécurité  Sociale  et  d'Allocations  Familiales
(Urssaf).
Le dispositif Estel réalise une synthèse de sources issues de
données  administratives.  S'appuyant  sur  des  données
individuelles,  il  permet  de  corriger  la  multiactivité.  Estel
mesure  l'emploi  selon  un  concept  « BIT  répertorié » :
l'emploi est mesuré sur la dernière semaine de l'année et tout
emploi déclaré est comptabilisé.
Le  passage  à  Estel  assure la  production  des  estimations
d'emploi  annuelles  à  un  niveau  géographique  et  sectoriel
plus fin que l'ancien système (celui département croisé avec
le niveau A38 de la NAF rév.2 et  de la zone d'emploi croisée
avec  le  niveau  A5 de  la  NAF  rév.2). Par  ailleurs,  le
dispositif Estel permet la double localisation de l'emploi (au
lieu  de  résidence  et  au  lieu  de  travail)  et  regroupe
des informations sur le sexe et l'âge des travailleurs salariés
et non salariés.

Hôtellerie de plein air (camping)

Les campings-caravanings classés le sont selon les nouvelles
normes Atout France en vigueur depuis juillet 2012. Ils sont
classés  de  1  à  5  étoiles.  Les  conditions  requises  pour  ce
classement  portent  sur  les  équipements  communs,  les
équipements  sanitaires,  l'accessibilité  aux  personnes
handicapées.

Immatriculations de voitures particulières neuves

L'Insee  publie  mensuellement  le  nombre  des
immatriculations  des  voitures  particulières  neuves  (hors
utilitaires  et  transit  temporaire)  permettant  ainsi  de  suivre
l'évolution du marché automobile français.  Le chiffre brut,
communiqué  par  le  Comité  des  constructeurs  français
d'automobiles (CCFA) est corrigé des jours ouvrables et des
variations saisonnières (CJO-CVS).

Intérim

L'opération  de  « travail  intérimaire »  (ou  « intérim »  ou
« travail  temporaire »)  consiste  à  mettre  à  disposition
provisoire d'entreprises clientes, des salariés qui, en fonction
d'une rémunération convenue, sont embauchés et rémunérés
à cet effet par l'entreprise de travail intérimaire (ou entreprise
de travail temporaire).
Elle se  caractérise donc par une relation triangulaire  entre
l'entreprise  de  travail  temporaire,  l'entreprise  cliente  et  le
salarié,  et  implique  la  conclusion  de  deux  contrats  :  un
contrat  de  mise  à  disposition  (entre  l'entreprise  de  travail

temporaire  et l'entreprise cliente)  et un contrat de mission
(entre l'entreprise de travail temporaire et le salarié).

Logement autorisé

Un logement autorisé est un logement, non encore réalisé,
qui entre dans le cadre d'un dossier de permis de construire
ayant reçu un avis favorable.

Logement collectif

Logement dans un immeuble collectif (appartement).

Logement commencé

Un logement commencé est un logement faisant partie d'un
bâtiment  dont  les  fondations  sont  commencées  (cas  des
logements collectifs) ou dont les « fouilles en rigole » sont
entreprises (cas des logements individuels).

Logement individuel

Un  logement  individuel  est  une  construction  qui  ne
comprend qu'un logement (maison).

Micro-entrepreneur

Le  régime  du  micro-entrepreneur  est  la  nouvelle
dénomination  pour  celui  de  l'auto-entrepreneur  depuis  le
19 décembre 2014. Ce régime a été mis en place par la loi de
modernisation  de  l'économie  (LME)  d'août  2008  et
s'applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes physiques
qui  créent,  ou  possèdent  déjà,  une  entreprise  individuelle
pour exercer une activité commerciale, artisanale ou libérale
(hormis  certaines  activités  exclues),  à  titre  principal  ou
complémentaire.  Il  offre  des  formalités  de  création
d'entreprises  allégées  ainsi  qu'un  mode  de  calcul  et  de
paiement simplifié des cotisations sociales et de l'impôt sur
le revenu. Pour en bénéficier, l'entrepreneur individuel doit
remplir  les  conditions  du  régime  fiscal  de  la  micro-
entreprise. De nouvelles dispositions, définies par la loi Pinel
du 18 juin 2014, s'appliquent depuis le 19 décembre 2014.
Le micro-entrepreneur bénéficie ainsi :
- du régime micro-social ;
- d'un régime micro-fiscal ;
- d'une exonération temporaire de la cotisation foncière des
entreprises ;
- d'une exonération ou d'une franchise de TVA du fait de son
activité.
Avant le 19 décembre 2014, il  bénéficiait  également d'une
dispense d'immatriculation au registre du commerce et des
sociétés (RCS) pour les commerçants ou au répertoire des
métiers (RM) pour les artisans, sauf cas particuliers. Depuis
la  dispense  a  été  supprimée  mais  l'immatriculation  est
gratuite. 

Nomenclature d'activités française / NAF rév. 2, 2008

La nomenclature  des activités  économiques  en vigueur  en
France  depuis  le  1er janvier  2008  est  la  nomenclature
d'activités  française  (NAF  rév.  2).  La  NAF  a  la  même
structure  que  de  la  nomenclature  d'activités  de  la
Communauté européenne (NACE rév. 2) mais elle comporte
un niveau supplémentaire, spécifique à la France, celui des
sous-classes.
La  NAF  rév.  2  comporte  cinq  niveaux  comprenant
respectivement : 21, 88, 272, 615 et 732 postes.
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La NAF rév. 2 s'est substituée à la NAF rév. 1 datant de 2003
(entrée  en  vigueur  au  1er janvier  2003).  La  NAF  rév.  1
comporte cinq niveaux ayant respectivement 17, 31, 62, 224,
et 712 postes.
La NAF rév. 1 avait succédé à la NAF qui était en vigueur
depuis le 1er janvier 1993.

Nomenclature agrégée - NA, 2008

Avec le  passage à la NAF rév.  2 (nomenclature d'activités
française  révisée  au  1er janvier  2008),  la  nomenclature
économique  de  synthèse  (NES)  associée  à  la  NAF rév.  1
disparaît  en  tant  que  telle.  En  effet,  cette  nomenclature
strictement  française  ne  permettait  pas  de  comparaisons
internationales car elle ne s'emboîtait pas dans l'arborescence
de la CITI et de la NACE.
La NAF rév. 2 contient deux niveaux agrégés « standard » :
les sections et divisions en, respectivement, 21 et 88 postes.
Ces niveaux sont communs à la nomenclature internationale
d'activités  CITI  rév.  4,  à  la  nomenclature  européenne
d'activités NACE rév. 2 et à la NAF rév. 2.
Il  était  toutefois  nécessaire  de  disposer  de  niveaux  de
regroupements supplémentaires  pour  répondre aux besoins
de  l'analyse  économique  et  de  la  diffusion  en  matière  de
données de synthèse.
Sept niveaux d'agrégation sont ainsi associés à la NAF rév. 2,
dénommés « A xx » où xx représente le nombre de postes du
niveau. Ils constituent la nomenclature agrégée (NA) :
- A 10 : niveau international, regroupement de sections ;
- A 17 : niveau français intermédiaire entre les niveaux A 10

et A 38.
Au niveau des sections (A 21), l'industrie manufacturière est
détaillée en cinq postes et, inversement, certaines activités de
services sont regroupées.
- A 21 :  sections,  niveau standard de l'arborescence de la

NAF rév. 2 ;
- A 38 : niveau international, intermédiaire entre sections et

divisions ;
- A 64 :  niveau  européen,  intermédiaire  entre  les  niveaux

A 38 et divisions (A 88), provisoire ;
- A 88 : divisions, niveau standard de l'arborescence de la

NAF rév. 2 ;
- A  129  :  niveau  français  intermédiaire  entre  les  niveaux

divisions (A 88) et groupes.

Nuitées

Nombre  total  de  nuits  passées  par  les  clients  dans  un
établissement ; deux personnes séjournant trois nuits dans un
hôtel  comptent  ainsi  pour  six  nuitées  de  même  que  six
personnes ne séjournant qu'une nuit.

Parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi 
et l’autonomie (PACEA)

Créé  en  août  2016,  le  PACEA  est  le  nouveau  cadre
contractuel  de  l’accompagnement  des  jeunes  par  les
missions locales. Il concerne tous les jeunes de 16 à 25 ans
révolus. 
Le  PACEA  est  constitué  de  phases  d’accompagnement
successives  qui  peuvent  s’enchaîner  pour  une  durée
maximale de 24 mois consécutifs. 
En fonction de la situation et des besoins de l’intéressé, le
bénéfice  d’une  allocation  peut  être  accordé  à  un  jeune
intégrant  un  PACEA.  Elle  est  destinée  à  soutenir
ponctuellement la démarche d’insertion du jeune vers et dans
l’emploi et l’autonomie. Le montant mensuel de l’allocation

ne  peut  pas  excéder  le  montant  mensuel  du  revenu  de
solidarité  active  (RSA)  hors  forfait  logement.  Au
1er septembre  2017  cela  correspond  à  un  montant  de
480,02 euros.

Pôle emploi

Pôle emploi est un opérateur du service public de l'emploi. Il
est issu de la fusion entre l'ANPE et le réseau des Assedic
qui  est  devenue  effective  par  la  loi  du  13  février  2008
relative à la réforme du service public de l'emploi. Il a pour
mission d'accompagner tous les demandeurs d'emploi dans
leur recherche jusqu'au placement, assurer le versement des
allocations aux demandeurs indemnisés, aider les entreprises
dans leurs recrutements et recouvrer les cotisations.
L'objectif  était  de  créer  un  opérateur  qui  permette
notamment  aux  demandeurs  d'emploi  d'avoir  un  seul
interlocuteur pour la gestion des offres d'emploi et de leur
allocation.  Pôle  emploi  existe  juridiquement  depuis  le
19 décembre  2008,  date  de  la  première  réunion  de  son
conseil d'administration.

Population active (BIT)

La population  active  dite  « au  sens  du  BIT »  regroupe  la
population  active  occupée  et  les  chômeurs ;  ces  deux
concepts  étant  entendus  selon  les  définitions  du  Bureau
International du Travail (BIT).

Sit@del2

Sit@del2  est  une  base  de  données  du  système  statistique
public  relative à la construction neuve de logements et de
locaux  non  résidentiels.  Cette  base  est  alimentée  par  les
informations des permis de construire, permis d’aménager,
permis de démolir et déclarations préalables. Sit@del2 est la
continuité  de  Sitadel,  prenant  en  compte  les  nouvelles
variables des formulaires mis en place lors de la réforme du
droit des sols en octobre 2007.

Taux de chômage

Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs dans la
population  active  (actifs  occupés  +  chômeurs).  On  peut
calculer un taux de chômage par âge en mettant en rapport
les chômeurs d'une classe d'âge avec les actifs de cette classe
d'âge.  De  la  même  manière,  se  calculent  des  taux  de
chômage  par  sexe,  par  professions  et  catégories
socioprofessionnelles (PCS), par région, par nationalité, par
niveau de diplôme...

Taux de chômage (BIT)

Le  taux  de  chômage  au  sens  du  Bureau  international  du
travail (BIT) est  la  proportion du nombre de chômeurs au
sens du BIT dans la population active au sens du BIT.

Taux d'occupation (hôtellerie, hôtellerie de plein air)

Rapport  entre  le  nombre  de  chambres  (emplacements)
occupés et  le nombre de chambres (emplacements)  offerts
par  les  hôtels  et  campings  ouverts.  Il  diffère  du  taux
d'utilisation  qui  rapporte  le  nombre  de  chambres
(emplacements)  occupés  au  nombre  de  chambres
(emplacements)  total  des  hôtels  et  campings,  qu'ils  soient
ouverts ou fermés.
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